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    Présentation

    
      Mise en place par le gouvernement de Vichy dès l’été 1940, la politique antisémite est officiellement lancée avec le statut des Juifs en octobre 1940. Dès lors, l’antisémitisme devient une norme pour l’ensemble des administrations françaises - centrales comme locales - qui participent toutes, à des degrés divers, à sa mise en œuvre. Il ne s’agit pas là des professionnels de l’antisémitisme, tels que le furent les agents du commissariat général aux Questions juives, mais bien des fonctionnaires de toutes catégories : agents des préfectures, policiers, personnels judiciaires ou encore employés municipaux, tous se sont vus confier des prérogatives visant à « épurer » la société française des Juifs.

      Ce livre apporte un éclairage original sur cette dimension essentielle et paradoxalement mal connue du régime de Vichy. S’appuyant notamment sur des archives jusque-là négligées, l’auteur s’intéresse tout d’abord à la manière dont le gouvernement a défini et mis en place, en quelques mois, les bases de la politique antisémite. Puis, en analysant en particulier la langue administrative, les méthodes de travail, les instructions et leur application, il rapporte précisément la façon dont les fonctionnaires se sont adaptés, le plus souvent sans états d’âme, à leur nouvelle tâche. Leurs missions en matière de politique antisémite furent considérables, au premier rang desquelles le contrôle et le fichage de la population juive. C’est cette activité des administrations dans ce qui fut la zone libre, puis la zone sud à la suite de son occupation par les Allemands et les Italiens, que l’auteur évoque dans ce livre, à travers de nombreux exemples locaux.
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    Introduction

    
      Le 30 décembre 1940, le cabinet du préfet de l’Isère envoie à l’ensemble des services placés sous son autorité une « déclaration en vue de l’application de la loi du 3 octobre 1940, sur le statut des juifs », que tout agent en poste doit remplir sous la foi du serment avant le 3 janvier suivant. Chaque employé, de l’auxiliaire au chef de bureau, de chacune des quatre divisions constituant la préfecture, chaque employé des sous-préfectures, des services vétérinaires, des Archives départementales, de l’inspection départementale des services d’Hygiène, de l’inspection de l’Assistance publique, du bureau de Défense nationale et de nombre d’autres offices départementaux, doit faire savoir si, parmi ses grands-parents, un ou plusieurs sont de « race juive1 ». Car, dorénavant, plus aucun « Juif » n’est censé servir l’État.

      Marcel Peyrouton, ministre de l’Intérieur, avait en effet chargé les préfets, le 18 décembre 1940, de « prendre les mesures nécessaires en vue de l’application de la loi2  » portant statut des Juifs. En à peine quelques jours, ses instructions sont appliquées. Les hauts fonctionnaires en poste en Isère, comme partout ailleurs en France, ont eux-mêmes rempli ces déclarations, avant de les réclamer aux agents travaillant sous leur autorité. En Isère, ceux qui sont à la tête de la préfecture n’ont, à l’été 1940, rien de chantres du nouveau régime. Le préfet, Raoul Didkowski, qui a pris ses fonctions le 1er septembre 1940, est alors tenu pour avoir été proche du Front populaire. Né en 1892, licencié en droit, mobilisé en 1914, il entre dans la carrière préfectorale en 1917 et occupe des responsabilités au sein de plusieurs cabinets ministériels, notamment durant le Front populaire. Il est ensuite nommé préfet des Pyrénées-Orientales, de la fin 1939 à mars 1940, poste particulièrement sensible en raison de la guerre d’Espagne, avant d’être promu directeur général de la Sûreté nationale en juin 1940. En fait, sa nomination au poste de préfet de l’Isère en août 1940 par Vichy constitue une rétrogradation. Son chef de cabinet, le jeune et brillant Louis Amade, licencié en droit et ès lettres, diplômé d’études criminelles, de médecine légale et de médecine mentale, a débuté en 1937, à vingt-deux ans, comme attaché de cabinet à la préfecture de l’Hérault, avant de devenir chef de cabinet du préfet du Vaucluse en mars 1940, puis d’intégrer en septembre 1940 la préfecture de l’Isère3. Comme ces deux hauts fonctionnaires, les hommes et les femmes travaillant dans les diverses administrations de l’État ont tous été formés, et ont servi, sous la IIIe République.

      Pourtant, en quelques semaines, une administration jusque-là au service de l’État républicain se met au service d’un nouveau régime, l’État français, et des nouvelles valeurs qu’il porte. Rapidement, la politique antisémite destinée à mettre au ban de la société les Juifs est intégrée au travail administratif et appliquée, sans guère d’atermoiements ni de difficultés. Si le rôle et l’activité de la plupart des acteurs politiques et de certains hauts fonctionnaires, qui n’ont d’ailleurs pas manqué de livrer récits et souvenirs, ont été analysés et étudiés, tel n’est pas le cas pour les dizaines de milliers d’agents publics qui ont œuvré quotidiennement au sein de l’administration française. Il subsiste pourtant une masse documentaire colossale, des millions de documents produits par l’administration française durant ces années, et qui constitue, entre autres, l’expression même de la politique antisémite alors en œuvre. Il s’agit là non seulement des documents ayant directement trait à la politique antisémite, générés par les « bureaux des Affaires juives », mais également de la « paperasse » quotidienne émise par des services aux tâches les plus variées, touchant aux missions les plus diverses, et où apparaît la discrimination : circulaires, instructions, correspondance entre services, ainsi que des centaines, sinon des milliers, de documents sériels constitués de formulaires types.

      La production de documents est la raison d’être de l’administration, preuve de son existence et de ses décisions. Ce sont habituellement ces documents qui constituent les sources du travail de recherche. Mais, paradoxalement, en ce qui concerne la période de la Seconde Guerre mondiale, ce principal producteur d’archives qu’est l’administration n’a que rarement été un sujet d’étude. Si l’on excepte les ouvrages de nature avant tout idéologique et polémique4 , il n’existe que peu de travaux scientifiques en la matière, même si la thèse de Marc Olivier Baruch, Servir l’État français, fondée sur l’étude de trois administrations centrales, a ouvert un champ nouveau5 . Les documents émanant de l’administration ne sont généralement pas lus pour ce qu’ils sont avant tout : le reflet du fonctionnement de l’administration et le résultat d’un travail quotidien et routinier opéré par les agents publics6.

      Mais analyser le fonctionnement de l’administration elle-même, c’est avant tout s’interroger sur les archives et leur nature. Avant d’être des archives pour l’historien, ces documents ont été des dossiers pour l’administration, à la fois base et outil du contrôle qu’exerce pour le compte de l’État son appareil. Elles ont eu une organisation originelle, reflet du fonctionnement et de l’organisation du service qui les a émises. Leur classement originel, ou l’absence de classement, sont autant d’éléments utilisables pour l’historien, permettant de constater les priorités que s’assignait un service, la rigueur avec laquelle celui-ci était géré. Ce caractère organique constitue une source pleine et entière. Cette dimension, parfois gommée par le classement archivistique ou par maintes manipulations, échappe souvent au chercheur alors qu’elle peut être révélatrice du fonctionnement d’un service.

      Étudier l’administration passe par la compréhension des documents eux-mêmes.

      Le seul service des Étrangers de la préfecture de l’Isère a produit et géré des dizaines de milliers de dossiers de contrôle des étrangers. Aux différentes instructions écrites, qu’il s’agisse de circulaires ministérielles ou d’instructions locales émanant d’un préfet, de son chef de cabinet ou encore d’un chef de division ou de bureau, viennent s’en ajouter d’autres, encore moins perceptibles : celles orales et qui, par définition, n’ont pas laissé de trace, auxquelles s’ajoute encore le pouvoir discrétionnaire dont dispose chaque agent. Or ces milliers de documents sériels, somme toute identiques quant à la forme, ont été traités par des agents différents, souvent anonymes, et qui, chacun, ont apporté leur propre degré d’application (ou de non-application) des instructions. Ce sont ces documents qu’il faut être aujourd’hui en mesure d’analyser afin de comprendre comment la politique antisémite, décidée par le gouvernement, a été appliquée par l’administration.

      Comprendre ce matériau nécessite donc de connaître les règles qui régissent les services, les circuits administratifs, les instructions et surtout la langue administrative. Si cette dernière est en apparence normée, elle contient cependant certaines aspérités. Et ce sont ces aspérités qu’il importe de pouvoir déterminer et cerner, afin de tenter de mettre à jour les phénomènes liés à la mise en œuvre de l’antisémitisme d’État.

      S’intéresser au traitement de la « question juive » par l’administration ne va pas sans difficultés, dont l’une relève à la fois de la méthode et de la déontologie. Parmi les lacunes des fonds, certaines contraignent à s’interroger sur la « judéité » des personnes. Tel est le cas par exemple des archives judiciaires. Les Juifs tentant de se soustraire à Vichy et aux Allemands se sont retrouvés en butte à l’activité judiciaire, sanctionnant les infractions relevées par les policiers. Or, en général, il ne subsiste de ces procédures que les seuls jugements, la majorité des dossiers eux-mêmes ayant disparu. Ces jugements ne mentionnent pas la « race » dans l’état civil des inculpés7 , au contraire des dossiers, où diverses pièces en font état, des enquêtes de police aux notes des procureurs. S’il est certes aisé de localiser les infractions directes à la législation antisémite (telles que le « défaut de la mention “juif”8  » ou encore le fait de s’être soustrait au recensement des Juifs), en revanche toutes celles qui sont indirectes9 , allant des déplacements sans autorisation, qui relèvent d’infractions à la police des étrangers10, à l’usage de la fausse carte d’identité, ne sont plus constatables lorsqu’on ne dispose que des seuls jugements. C’est donc tout un pan de la réalité de la répression antisémite qui disparaît du même coup.

      Ce constat suscite donc une interrogation. L’historien doit-il se refuser à utiliser un matériau, au motif que celui-ci est aujourd’hui incomplet et ne comporte pas de réponse à une interrogation précise, en l’occurrence ici : quel fut le rôle de l’appareil judiciaire contre les Juifs ? L’interrogation « Qui est juif parmi les coupables de délits entre octobre 1940 et l’abrogation de la législation antisémite ? » correspond à une réalité de l’époque. L’état de Juif, défini successivement par les statuts du 3 octobre 1940 et du 2 juin 1941, était alors un facteur discriminant légal. Les Juifs ont été persécutés et, pour échapper à la persécution, ils ont dû recourir à l’illégalité, illégalité sanctionnée par les tribunaux. L’interrogation « Qui est juif ? » fait partie intégrante de la grille de lecture de la période, à plus forte raison lorsqu’on travaille sur les persécutions raciales. La mention de l’appartenance à la « race juive » figurait en toutes lettres dans les documents qui constituaient la procédure judiciaire. La cour, elle, savait si le prévenu était juif. L’historien ne doit-il pas pallier les lacunes des archives ? Ou, en inversant l’interrogation, n’est-ce pas là le travail de l’historien que de se demander pour quelles raisons telles ou telles personnes ont eu recours à des pratiques illégales, au regard de la légalité de la période ? Pourquoi recourir à l’usage de faux papiers ? Qui veut échapper à la législation antisémite, se soustraire au recensement, au fichage ou aux rafles se doit, avant toute chose, de faire disparaître son nom. Le nom est à la base même de la détection des Juifs, principal indice utilisé par l’administration afin de les détecter11.

      Mais cette interrogation va plus loin : comment constater les silences d’un fonctionnaire sur une personne censée être juive, si on s’interdit de s’interroger à ce sujet ? Or ce sont de tels silences, comme nous le verrons, qui sont à mettre en lumière et qui révèlent la palette des comportements au sein de l’administration. S’y refuser, c’est refuser de prendre en compte un des paramètres de l’époque. On ne fait pas de l’histoire à partir des archives, mais en s’appuyant sur celles-ci. On ne suit pas un fonds d’archives, mais on en analyse tant le contenu que les silences. Le travail de l’historien est d’aller non seulement au-delà des lacunes, mais aussi des silences et des non-dits des documents.

      Ces documents ont été produits par des services appliquant une politique décidée au sommet de l’État. Car les échelons les plus bas de l’administration ne sont pas des unités isolées, mais constitutives d’un vaste ensemble au sein duquel elles interagissent. Il est donc nécessaire d’analyser à la fois le fonctionnement d’un certain nombre de services et de leurs agents, ainsi que les relations existant entre les différents échelons constituant la pyramide administrative. Une telle étude ne peut débuter que par la mise en place de la politique antisémite par le gouvernement de Vichy, dont le point focal est le « statut des Juifs » du 3 octobre 1940. Le rôle du gouvernement et des ministères qui en dépendent — qui constituent le sommet de la pyramide administrative et qui conçoivent la législation que le restant de l’appareil administratif va être chargé de faire appliquer — est ici crucial.

      Cependant, évoquer « l’administration » est en soi quelque peu trompeur, car le mot cache une réalité plus complexe, celle des administrations, formant un vaste ensemble au service de l’État. Par-delà le seul commissariat général aux Questions juives (CGQJ), qui cristallise la représentation de l’antisémitisme de Vichy mais n’en est qu’un des rouages — qui plus est mis en place tardivement, à un moment où la politique antisémite est déjà en partie construite et appliquée —, existait un dense maillage administratif qui servit docilement l’État et appliqua sa législation, avec des pouvoirs et des attributions dépassant grandement dans certains domaines ceux du CGQJ. Il ne s’agit pas ici de prétendre embrasser le fonctionnement de l’ensemble des services qui constituent l’administration française, mais de suivre, depuis le sommet de l’État jusqu’à la base de la pyramide administrative, l’application de cette législation autochtone, en s’intéressant en priorité aux services qui, au plus proche du terrain, constituent le triptyque répressif de l’État.

      En premier lieu les services préfectoraux, qui cumulent à la fois les compétences en matière de police administrative et de police répressive et sont probablement les plus emblématiques de ce que fut le « crime de papier » : des agents publics œuvrant dans leurs bureaux à faire appliquer une politique de contrôle discriminatoire qui, à partir de l’été 1942, prit une signification encore plus particulière avec les rafles. Cependant, l’impact et le poids de celles-ci sont tels qu’aujourd’hui ils éclipsent largement une réalité : elles font oublier que dès l’automne 1940 l’administration française a pratiqué une politique d’exclusion et de discrimination, dont l’une des premières mesures fut la loi française du 4 octobre 1940 autorisant les préfets à interner les Juifs étrangers aux seuls motifs qu’ils étaient juifs et étrangers.

      En deuxième lieu, les services du maintien de l’ordre, police et gendarmerie, chargés du contrôle direct de la population et travaillant en liaison directe avec l’administration préfectorale.

      Enfin, dernier acteur de ce triptyque, la justice, chargée de sanctionner ceux ayant tenté de se dérober à la législation, et qui œuvre en liaison étroite tant avec la police et la gendarmerie qu’avec les services préfectoraux.

      Reste enfin à définir les limites géographiques de cette étude. Il ne s’agit pas de s’intéresser ici à l’ensemble de cette France redessinée à la suite de la défaite, divisée en zones et amputée de territoires annexés au Reich et aux deux tiers soumise à l’occupation allemande, mais, en optant pour la microhistoire à partir de l’exemple isérois, à la zone libre, entité homogène où la souveraineté du gouvernement de Vichy s’est exercée durant plus de deux années sans la présence des Allemands et où la législation antisémite procède de la seule volonté française, sans concurrence allemande. D’ailleurs, l’occupation même de cette zone libre ne va guère modifier le fonctionnement de l’administration, où, contrairement à la zone occupée, une certaine étanchéité va rester de mise entre Français et occupants.

      En soi, le choix du département de l’Isère plutôt qu’un autre n’a pas de signification particulière, même si ce département présente certaines particularités telles le fait de ne compter avant guerre qu’une faible population juive qui, à partir de 1940, va croître de façon importante en raison des vagues successives de réfugiés, devenant l’un des principaux lieux de refuge pour la population juive durant les années de la guerre, ou encore le fait de connaître l’occupation italienne de novembre 1942 à septembre 1943, à la différence de la plupart des départements de la zone libre. Mais ces spécificités demeurent marginales car, là comme ailleurs, ce qui s’y déroule est le reflet d’une politique générale. C’est la même législation qui va être appliquée, par des structures administratives identiques, dans chacun des départements de la zone libre, qu’il s’y trouve des Juifs en nombre ou pas, comme le montre d’ailleurs le résultat des déclarations « en vue de l’application de la loi du 3 octobre 1940 » réclamées le 30 décembre 1940 aux dizaines d’agents publics en fonction au sein des services préfectoraux de l’Isère : aucun n’est juif.
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    Préludes au statut

    
      Le 18 octobre 1940 est publiée, dans ce qui est encore le Journal officiel de la République française, la « loi portant statut des juifs ». Loin d’être la première mesure antisémite du nouveau régime, la promulgation du statut parachève la phase initiale d’une politique antisémite débutée dès juillet 1940, mais qui jusque-là ne disait pas son nom. En quelques semaines se mettent en place les bases du régime et de son projet de Révolution nationale, parmi lesquelles l’antisémitisme figure en bonne place.

    

    
      Vichy avant Vichy

      S’intéresser à cette phase initiale se heurte à une difficulté : des premiers mois du régime de Vichy, il ne subsiste que peu d’archives. À cet égard, des quatre années où l’État français fut au pouvoir, l’année 1940 est la plus pauvre en matière d’archives, notamment pour les administrations centrales. Cet état de fait est imputable à de nombreux facteurs, dont le principal est la désorganisation générale de l’administration, qui se reconstruit après l’exode et la défaite. S’y ajoutent les habituelles vicissitudes marquant les réorganisations de services et changements ministériels, souvent fatales pour les productions administratives au plus haut niveau. Enfin, les destructions, volontaires ou non, ayant précédé ou suivi la Libération ont probablement raréfié davantage les archives de ces premiers mois. Mais il existe aussi un dernier élément explicatif : la « lente mise au point d’une administration nouvelle1  » par le nouveau régime. Pétain, qui se méfie d’une administration qu’il qualifie de « boa agonisant2  », veut rompre avec le passé et transformer en profondeur ses méthodes de travail, comme le montre une note adressée à l’ensemble des ministres et secrétaires d’État3 :

    

    
      
        « Le Maréchal de France, Chef de l’État, recommande, chaque fois qu’il s’agira de questions relevant de la compétence de plusieurs départements ministériels et dont la gravité n’exigera pas de faire engager la responsabilité des correspondants par un avis écrit et dûment enregistré, de pratiquer dans une large mesure des liaisons verbales. […] Les plus importants de ces entretiens ou conférences pourront, s’il y a lieu, être résumés dans les notes qui seront conservées aux archives dans les mêmes conditions que les correspondances qu’ils ont pour objet de remplacer »,

      

    

    
      ceci afin

    

    
      
        « de faire aboutir rapidement des questions exigeant l’intervention simultanée de plusieurs départements, mais encore de créer, par des contacts fréquents une communauté des idées directrices et des méthodes de travail afin de susciter ainsi l’établissement de doctrines communes4 ».

      

    

    
      Moins de « paperasses » donc, au profit d’une plus grande rapidité d’exécution5 . Comme pour de nombreux autres domaines, les documents liés à l’élaboration et à la mise en œuvre de la législation antisémite de Vichy sont donc rares mais des témoignages, ceux de certains acteurs6 ou de spectateurs, et la presse, soumise, permettent d’apporter certains éclairages complémentaires.

      Ce sont d’ailleurs ces témoignages qui permettent de connaître la situation et l’état d’esprit des dirigeants dans les jours qui suivent l’armistice. Avant même le 10 juillet 1940 et le vote des pleins pouvoirs, l’antisémitisme se donne libre cours parmi les parlementaires réunis à Vichy. Qu’il soit alors présent dans les milieux politiques ne constitue pas en soi une véritable rupture avec les pratiques politiques des années 1930. Mais l’évolution vient du fait qu’il n’est plus seulement confiné aux franges extrêmes et que, nouveauté dans la rhétorique antisémite, la défaite et l’effondrement du pays sont imputés aux Juifs. Dans une France abasourdie et traumatisée par la défaite, l’antisémitisme perce de toutes parts, comme le rapporte Louis Noguères, député socialiste des Pyrénées-Orientales, dont le journal est à cet égard édifiant7. Léon Blum n’est plus seulement dénoncé comme « juif » et cloué au pilori par la droite et l’extrême droite, mais aussi dans son propre camp, comme le fait le député Marcel Régis, qui lance devant ses collègues :

    

    
      
        « Quand ce juif sera à la morgue, il sera au seul logis qui convient8. »

      

    

    
      La tentative de quelques parlementaires de poursuivre la lutte à partir de l’Afrique du Nord, qui devient l’affaire du Massilia, est quant à elle dénoncée par l’entourage de Laval comme l’œuvre d’une « bande de juifs9  », à la fois preuve du bellicisme « juif » et mélange de haine contre Georges Mandel, « l’antimunichois », et les figures « juives » honnies du Front populaire Jean Zay et Pierre Mendès France, rendus responsables de la ruine du pays. L’antisémitisme devient suffisamment prégnant à Vichy lors de ce début juillet 1940 pour que des craintes à l’égard d’une prochaine promulgation d’un « statut des Juifs » accompagné d’interdictions professionnelles se fassent jour, comme le confient Raymond Rosenmark et Pierre Masse, tous deux juristes, à Louis Noguères10.

      L’idée en France d’un statut pour les Juifs n’est pas neuve. Formulée au début du siècle par Charles Maurras, elle est remise au goût du jour dans les années 1930. Durant cette période de résurgence de l’antisémitisme, nombre de militants d’extrême droite réclament un « statut », tels Louis Darquier de Pellepoix11 , Laurent Viguier12 ou encore Lucien Rebatet qui écrivait en 1938 dans Je suis partout :

    

    
      
        « Nous voulons donc rendre par un statut les Juifs à leur nationalité juive. Ce statut n’aura rien d’insultant ni de tyrannique. Il sanctionnera une réalité que l’on a vainement cherché à méconnaître.

        Les termes de ce statut sont à débattre. Mais il doit comporter nécessairement le retrait aux Juifs de la qualité de citoyens français, et de tous les droits politiques afférents.

        Il doit écarter les Juifs de toutes les fonctions et services publics français : représentation politique, enseignement (sauf cas spéciaux), magistrature, armée.

        Il doit limiter la participation des Juifs aux autres secteurs de la vie française — et particulièrement les professions libérales — proportionnellement au nombre de la population juive sur le territoire.

        Il importe que tous les nationalistes français se pénètrent de ces deux idées : hors d’un statut officiel, la question juive est insoluble en France. Résoudre la question juive ne suffira pas à sauver la France, mais c’est une des conditions indispensables de son salut13. »

      

    

    
      Vichy au pouvoir

      L’antisémitisme dans cette IIIe République à l’agonie se retrouve également dans son dernier ministère, dirigé par Philippe Pétain, qui compte dans ses rangs Raphaël Alibert, sous-secrétaire d’État à la présidence du Conseil. Cette nomination fait accéder pour la première fois au gouvernement un homme ouvertement antisémite et qui n’attend que de pouvoir passer à l’action. Ce qui ne tarde guère. Proche du Maréchal, dont il a l’oreille et fut directeur de cabinet dans les semaines précédentes, l’homme, juriste et ancien maître des requêtes au Conseil d’État, est un maurrassien convaincu, militant de l’Action française et tenu par certains comme proche de la Cagoule14. Il joue un rôle central dans la rédaction des premiers actes constitutionnels qui donnent naissance à l’État français. Maurice Martin du Gard a dressé de lui un portrait cinglant, révélateur de son état d’esprit en juillet 1940 :

    

    
      
        « Coq énorme et disert, il touche au rêve de sa vie et, tout ensemble, au terme d’une longue et agressive oisiveté. Capable d’enseigner le droit, point autre chose, le voici qui crée du droit et qui se gonfle en jetant les bases d’une Constitution. […] Maître des Requêtes en rupture du Conseil d’État, on l’avait vu naguère, morne et pesant, remâcher matin et soir, au long du boulevard Saint-Germain, sa rancune contre la République démagogique et contre un capitalisme qui, comme elle, était resté indifférent à ses mérites15. »

      

    

    
      Charles Pomaret, ministre du Travail de cet éphémère gouvernement, rapporte qu’au cours d’une rencontre avec Alibert le 1er juillet celui-ci lui aurait confié au sujet des Juifs :

    

    
      
        « Avec Font-Réaulx16  je prépare un texte aux petits oignons17. »

      

    

    
      Lorsque le 10 juillet les pleins pouvoirs sont accordés à Pétain, l’heure est donc déjà à l’antisémitisme18 . Et, avec la nomination de Raphaël Alibert au poste de ministre de la Justice le 12 juillet, se trouve promu un antisémite convaincu de longue date. Mais il ne faudrait pas pour autant considérer Alibert comme le seul héraut de l’antisémitisme au sein de l’État et voir en lui le « mauvais génie de Pétain19  », unique responsable de la politique antisémite. En fait, il semble que tous les membres du gouvernement partagent, peu ou prou, l’idée qu’il faille désormais traiter la « question juive ». L’évocation de la mise en œuvre de mesures allant dans ce sens ne reste d’ailleurs pas confinée aux seules allées du pouvoir à Vichy. Dès la mi-juillet, les représentants du Reich sont informés de la volonté des dirigeants français de régler la « question juive ». Successivement Pierre Laval, auprès de l’ambassadeur d’Allemagne à Paris Otto Abetz, puis Pierre-Étienne Flandin, auprès de Friedrich Grimm, collaborateur d’Abetz, font savoir que Vichy entend débarrasser la France de la « juiverie », comme le rapporte Grimm20 . Volonté qui est réaffirmée dans la foulée par des émissaires de Laval : à Paris, son délégué officiel Fernand de Brinon annonce de nouveau à Abetz que des mesures contre les Juifs vont être prises21  ; à Wiesbaden, auprès de la commission allemande d’Armistice, Paul Devinat, directeur des Affaires économiques au ministère des Colonies, donne l’assurance aux Allemands que le gouvernement prépare des décisions concernant les Juifs, ainsi que les francs-maçons et les parlementaires22 . Ces affirmations ne restent d’ailleurs pas longtemps sans fondement : l’instauration de la Cour suprême de justice le 30 juillet, puis la loi contre les sociétés secrètes le 13 août confirment rapidement à ses interlocuteurs que le gouvernement français travaille, comme il le fait savoir, à l’épuration des éléments les plus « nuisibles », particulièrement au sein de l’administration française, objectif prioritaire23.

      Dans les faits, cette épuration a commencé avant même ces mesures. Elle débute en même temps que le régime lui-même : le 12 juillet, deux jours à peine après l’attribution des pleins pouvoirs à Pétain et le lendemain de la promulgation du premier acte constitutionnel, est instaurée la première des lois visant à l’« épuration » de la fonction publique. L’appartenance aux cabinets ministériels devient conditionnée par le droit du sang : seuls peuvent en être membres les personnes nées de parents français24 . Elle est rapidement suivie par une autre loi, le 17 juillet, qui interdit les emplois publics à tout individu ne possédant pas « la nationalité française, à titre originaire, comme étant né d’un père français25  ». Le même jour, un autre texte est promulgué, qui complète le dispositif d’épuration de la fonction publique : n’importe quel agent de l’État peut désormais être relevé de ses fonctions par décision du gouvernement, par décret26.

      Simultanément à la mise en place du dispositif permettant l’épuration de l’administration débute aussi celle du dispositif visant à l’épuration des « Français », par la révision de la nationalité. La première cible est la loi du 10 août 1927, qui avait largement assoupli le régime des naturalisations. Elle est remise en cause dès le 16 juillet, avec la « loi relative à la procédure de déchéance de la qualité de français27  », qui modifie le texte de 1927 afin de faciliter les procédures de déchéance. Puis, dans la foulée, une loi du 22 juillet, « relative à la révision des naturalisations28  », crée une commission, composée de magistrats et de hauts fonctionnaires et dont le secrétariat est confié au bureau du Sceau au ministère de la Justice29 , chargée de réviser toutes les naturalisations intervenues depuis 192730 . Mais si, au total, ce sont près de 261 000 adultes qui ont été naturalisés entre 1927 et 1940, et que ce sont en fait plus d’un million de personnes qui tombent sous le coup de cette loi31 , celle-ci cherche cependant à atteindre, comme les autres lois de ce début juillet 1940, une cible particulière. Car ce ne sont pas tous les étrangers indistinctement qui sont visés, comme le montre un courrier du secrétaire général aux Anciens combattants, Xavier Vallat, qui s’émeut de « la situation des fils naturalisés de belges Anciens Combattants de la Grande Guerre qui se destinaient à la carrière de fonctionnaire. Le décret du 18 juillet semble s’appliquer également à eux. Ne serait-il pas possible d’en assouplir la rédaction en faveur de cette catégorie spéciale de fils d’étrangers ?32 ». Effectivement, aux yeux de Vichy, il y a différentes catégories d’étrangers en France. Et ces mesures xénophobes répondent en premier lieu à la volonté d’en finir avec une catégorie précise d’étrangers, les Juifs — de toutes nationalités — qui ont, selon les antisémites, envahi la nation française. Chacune de ces lois promulguées depuis le 12 juillet, tout en se gardant bien de nommer sa cible véritable, puise son existence dans les revendications antisémites en cours durant les années 1930. Le parlementaire Jacques Bardoux, présent à Vichy en juillet 1940, livre un témoignage qui confirme l’intention clairement antisémite de ces mesures. Alors qu’il se trouve le 13 juillet dans le bureau de Jacques Alibert, fils du garde des Sceaux et lui-même membre du cabinet de son père,

    

    
      
        « arrivent Dommange33  et Xavier Vallat, venus pour lui rappeler leurs revendications : législation contre les juifs et abolition de la franc-maçonnerie. Il paraît que Laval, toujours malin, s’est tiré d’affaire en proposant d’imposer, pour certains emplois, l’obligation d’être né de parents français34 ».

      

    

    
      Certains observateurs contemporains ne s’y trompent d’ailleurs pas, tel Jean Thouvenin qui, dans Une année d’histoire de France, 1940-1941, célèbre l’œuvre du régime et considère ces lois comme faisant partie intégrante de la législation antisémite35 . Dès sa naissance, Vichy a commencé à mettre en place des mesures visant les Juifs. Et, parallèlement à l’établissement de cette œuvre législative, d’autres mesures, moins spectaculaires, sont prises. Il en est ainsi de la suppression de l’émission radiophonique religieuse « La voix d’Israël », dont le pasteur Boegner se fait l’écho le 22 juillet 194036. Les Juifs doivent disparaître de la face publique de la France. L’instauration de mesures antisémites devient de plus en plus évidente au fil des jours. Dès le 30 juillet, le même pasteur Boegner rapporte dans ses carnets un message qu’il s’est vu chargé de transmettre au grand rabbin Schwartz par des membres du cabinet de Pétain :

    

    
      
        « Dites-lui de conseiller aux Juifs qui sont ici [à Vichy] de s’en aller et de se terrer37. »

      

    

    
      La ligne de démarcation et les Juifs

      C’est d’ailleurs en cette fin juillet qu’est émise par l’administration française ce qui est sans doute la première circulaire visant nommément, parmi d’autres catégories, les Juifs. Parmi les instructions relatives au rapatriement des réfugiés vers la zone occupée transmises par le ministère de l’Intérieur aux préfets de zone libre, le premier point recommande :

    

    
      
        « Pour éviter difficultés passage ligne de démarcation entre zone libre et zone occupée vous recommande éviter mettre en route réfugiés juifs, nègres et sangs-mêlés38. »

      

    

    
      L’origine de cette mesure se trouve dans une série d’incidents enregistrés en différents points de passage de la ligne de démarcation. Dans le courant de l’été, les Allemands commencent à refouler, parmi les réfugiés tentant de regagner la zone occupée, certaines catégories de personnes. Rapidement, des affiches fleurissent dans les gares de différents points de passage : à Langon et Orthez, une affiche bilingue interdit le passage aux Juifs et aux hommes de couleur, à Vierzon, ce sont « les Juifs, les Arabes et gens de couleur, les réfugiés habitant au nord de la Saône et de l’Aisne, les parlementaires » qui sont visés, tandis qu’à Paray-le-Monial, à Digoin, à Châlon-sur-Saône, seuls les Juifs sont interdits de passage39 . Dans certains lieux, il semble même que la SNCF ait accompagné les affiches d’un avertissement annonçant qu’il ne serait pas vendu de billets à destination de la zone occupée aux personnes visées par ces interdictions40 . Ces placards ne sont pas uniquement apposés le long de la ligne de démarcation, mais aussi à l’intérieur de la zone libre, comme à la gare de Vichy, où une affiche annonce que les Juifs, les étrangers et les gens de couleur ne peuvent passer en zone occupée41. Et ces interdictions sont reprises par le ministère des Communications, qui les diffuse auprès des PTT. Ainsi, dans les bureaux de poste des villes de la zone libre, des messages annoncent que

    

    
      
        « le rapatriement dans les régions occupées des Juifs, des sangs-mêlés et des noirs, n’étant pas admis par les Allemands, cela [est] susceptible de provoquer l’arrêt des convois. En conséquence le rapatriement de ces personnes est suspendu jusqu’à nouvel ordre42 ».

      

    

    
      On retrouve là les termes exacts du télégramme du ministère de l’Intérieur aux préfets.

      Selon François Ripert, chef du service des Réfugiés, ces instructions ont pour origine

    

    
      
        « un papier allemand envoyé au début d’août et visant les “juifs”, “romanichels” et “sangs-mêlés”. Ces mesures d’interdictions ont été portées à la connaissance du ministre de l’Intérieur et les préfets avisés pour éviter des envois de réfugiés qui seraient systématiquement arrêtés à la ligne de démarcation43 ».

      

    

    
      Il s’agit certes d’une possibilité. Cependant, plusieurs éléments montrent que si demande allemande il y a eu, ce n’est pas par la voie hiérarchique la plus élevée. Tout d’abord, la différence entre les interdictions selon les lieux semble davantage indiquer que l’on a affaire ici à des décisions émanant de différents échelons locaux du commandement allemand, et pas des services centraux, qui auraient dans ce cas émis une interdiction uniforme. Ensuite, parce que le gouvernement, interpellé par des protestations énergiques d’Henry Lémery, secrétaire d’État aux Colonies et lui-même originaire de la Martinique, et de parlementaires noirs dénonçant la situation faite aux gens de couleur, semble ignorer de quoi il retourne. Saisi à ce sujet, le général Huntziger, chef de la délégation française auprès de la commission d’Armistice à Wiesbaden, ignore tout de ces interdictions et fait finalement savoir qu’aucune instruction allemande en ce sens n’a été transmise44.

      Ce qui renvoie à une autre hypothèse qui, en l’état des connaissances sur ce sujet, ne saurait être écartée : la mesure a pu être directement prise par les services français, sans demande allemande directe. C’est ce qui semble ressortir de la déclaration d’un autre membre du service des Réfugiés, Louis Marlier, qui assurait à Paris la liaison avec les Allemands :

    

    
      
        « Je me rappelle que les autorités allemandes, à l’occasion de l’examen de demandes individuelles de retour ont déclaré que les israélites ne pouvaient pas rentrer en zone occupée. J’ai rendu compte de cette communication, comme de toutes celles faites par les autorités allemandes, à la Délégation Générale et à la Direction des Services d’Armistice, ainsi qu’à la Direction du Service des Réfugiés, dépendant du ministère de l’Intérieur45. »

      

    

    
      Un rapport des Renseignements généraux d’après-guerre tente d’analyser comment ces mesures ont été décidées, pointant le rôle des Allemands mais aussi et surtout l’importance tenue par les différents échelons de l’administration française :

    

    
      
        « Au début, il s’agissait là de mesures prises par les autorités allemandes locales de leurs propres initiatives. Les Préfets, dont dépendaient les points de passage où se produisaient de tels incidents, ont donc été amenés à régler eux-mêmes ces situations de fait, tout en prévenant le ministère de l’Intérieur. Devant la multiplication et la généralisation de pareilles difficultés, il devenait nécessaire d’adopter une politique de rapatriement, non plus aux échelons départementaux ou régionaux, mais à l’échelon national.

        Il semble donc, en la matière, que M. Marquet, ministre de l’Intérieur, et par suite responsable du rapatriement des réfugiés, ait été d’une part dans l’obligation de se soumettre aux instructions allemandes, et qu’il ait été d’autre part, amené à prendre sur son initiative personnelle, des mesures préventives destinées à éviter sur la ligne de démarcation, le retour d’incidents qui étaient autant d’obstacles à la réalisation rapide du plan de rapatriement46. »

      

    

    
      Ces instructions de la fin juillet 1940 sont d’une importance considérable à plus d’un titre. Elles montrent la porosité des administrations, qui ont repris avec facilité à leur propre compte et largement diffusé un vocabulaire raciste, émanant certes de l’occupant, mais sans aucun état d’âme. Elles ont fait leur ce langage, sans y apporter la moindre distanciation. Ensuite, ces instructions, qui sont limitées à un domaine très particulier et a priori secondaire, n’en marquent pas moins le début, dans l’ensemble de l’administration de la zone libre, de la détection des Juifs. Or, celle-ci se trouve ainsi intégrée à un travail administratif de routine, somme toute banal et qui ne recouvre pas pour Vichy d’enjeu particulièrement lié à la « question juive », à la différence par exemple des objectifs de la commission de révision des naturalisations, qui, elle, ne se mettra d’ailleurs à œuvrer que plus tardivement, à compter du 21 septembre suivant47. Précédant tous les autres services, des employés préfectoraux chargés du rapatriement ont commencé dès l’été 1940 à pratiquer la discrimination parmi les réfugiés, et cela bien qu’à cette date il n’existe encore aucune définition officielle de ce qu’est un « Juif ».

    

    
      À la recherche d’un « plan global »

      Pourtant, après la salve des lois de juillet, le gouvernement marque un temps d’arrêt en la matière. L’antisémitisme ambiant ne diminue en rien dans la nouvelle capitale de la France, où l’on baigne dans une paranoïa antisémite qui fait craindre un complot judéo-britannique contre le gouvernement48. Mais les seuls textes publiés consistent en des aménagements de la loi du 17 juillet concernant l’accès aux emplois dans les administrations publiques, qui est étendue aux agents des départements et des communes, puis à l’Algérie. Parallèlement, des possibilités d’exemption, notamment pour les Alsaciens-Lorrains, viennent parer à un oubli révélateur de la précipitation avec laquelle la loi fut publiée. En fait, cette pause semble indiquer qu’un changement de cap est amorcé à Vichy. Dans les ministères, l’évocation de la question juive point de plus en plus ouvertement. Ainsi, le 12 août, le ministre des Finances appelle-t-il l’attention de son collègue de l’Intérieur pour qu’il contrôle les

    

    
      
        « opérations de création et de cession d’entreprises commerciales effectuées en zone libre, notamment par des israëlites originaires d’Alsace et de Lorraine49 ».

      

    

    
      Certes, deux nouvelles lois, encore une fois puisées dans les revendications antisémites des années 1930, viennent s’ajouter au dispositif législatif. Après l’administration, c’est au tour des professions libérales d’être visées, avec des lois calquées sur le même modèle : le 19 août est publié un texte interdisant l’exercice des professions médicales à toute personne ne possédant pas la nationalité française « à titre originaire comme étant né[e] d’un père français50  » ; trois semaines plus tard, c’est au tour de la profession d’avocat d’être réglementée par une loi identique, publiée le 11 septembre51 . Il n’est guère surprenant que la médecine et le barreau aient été les premiers domaines visés. Il s’agit là de deux professions hautement symboliques, supposées envahies par des hordes de Juifs étrangers et devenues emblématiques de la « mainmise juive », qui avaient cristallisé avant guerre manifestations et revendications antisémites52. Mais, même si ces deux textes s’inscrivent dans la logique de la politique mise en œuvre depuis le 10 juillet, il semble s’agir de textes avant tout dus à l’initiative et la volonté directe de certains ministres, sans doute pressés de passer à l’action et de régler des comptes, plutôt que d’un plan d’ensemble véritablement défini. C’est ce qui ressort clairement d’un courrier adressé par la présidence du Conseil au ministère de la Jeunesse et de la famille, dirigé par le député d’extrême droite Jean Ybarnégaray, à l’occasion de la préparation de la loi sur l’exercice de la médecine :

    

    
      
        « Je crois devoir encore vous signaler que des dispositions analogues à celles que vous envisagez de prendre à l’encontre des médecins d’origine étrangère sont susceptibles d’être adoptées également à l’encontre de personnes d’origine étrangère exerçant en France d’autres professions.

        Aussi peut-on se demander s’il ne conviendrait pas que le Gouvernement arrête des principes généraux à l’égard des personnes d’origine étrangère exerçant leur profession en France avant d’envisager en ordre dispersé des mesures concernant telle ou telle profession53 ? »

      

    

    
      Le manque de coordination gouvernementale pointé ici souligne le fait que la loi réglementant l’accès à la profession médicale est imputable aux services d’Ybarnégaray, et sans doute à sa seule initiative. Il en va de même pour la loi réglementant l’accès au barreau, promue par Raphaël Alibert, qui déroge elle aussi à ces « principes généraux à l’égard des personnes d’origine étrangère exerçant leur profession en France » souhaités par la présidence du Conseil. Surtout, cet échange révèle que l’idée d’un plan global, une mesure d’ordre général qui ressemble fortement à un « statut », circule de plus en plus et se précise. Il est probable que la pause faisant suite à la salve de juillet corresponde au début de la réflexion autour de ce projet global. L’idée est sans doute partagée par le plus grand nombre, sinon par tous, mais c’est autour de la question de savoir quels seront les Juifs à frapper et lesquels épargner que se construit le débat, car, parmi les dirigeants, au moins deux lignes coexistent. D’un côté les durs, tenants d’une ligne maximaliste et dont Alibert est la figure de proue, qui réclament depuis l’origine un « statut des Juifs ». D’un autre côté les « modérés » qui, comme Laval, sont partisans de mesures mais tiennent compte de la portée qu’aurait une telle loi et se méfient de son impact auprès de la population française. Concernant les Juifs étrangers, il était d’ores et déjà acquis que tous seraient visés, mais c’est autour des Juifs français que plane l’incertitude. Pour les durs, tous les Juifs doivent être exclus, français comme étrangers. Pour les autres, les mesures doivent être moins radicales et épargner un certain nombre de Juifs français. Une telle ligne se trouve ainsi formulée par Paul Baudouin, ministre des Affaires étrangères, qui aurait proposé quelques semaines plus tard lors des débats sur le statut :

    

    
      
        « Le problème des Juifs doit être traité comme un problème d’étrangers. Il y a en France des colonies italiennes, polonaises qui y prospèrent et ne songent pas à se plaindre de leur situation. Il y aura une colonie juive. Je considère comme naturalisés français tous les Juifs établis en France avant une certaine date (je propose 1900) et tous ceux ayant combattu pendant les guerres de 1914-1918 et de 1939-1940, à moins, bien entendu, que ces Juifs ne préfèrent prendre la nationalité juive54. »

      

    

    
      Cette interrogation se retrouve également chez Xavier Vallat, secrétaire général aux Anciens combattants, qui exprime lui aussi l’idée que certains Juifs devraient être épargnés, comme le montre un courrier datant du début septembre 1940, en réponse à un particulier lui ayant écrit :

    

    
      
        « Je vous remercie d’avoir bien voulu attirer mon attention sur le problème moral que pose pour nous la question des israëlites français. Il est en effet indispensable d’établir le plus tôt possible un statut qui garantisse les droits de vos co-religionnaires complètement intégrés à la communauté française et ayant donné les preuves de leur attachement à notre patrie55. »

      

    

    
      Mais si, durant ces mois, les membres du gouvernement n’effectuent aucune déclaration publique au sujet de la place qu’ils entendent donner aux Juifs dans cette France nouvelle en cours de modelage56 , de plus en plus de signaux révèlent la volonté du gouvernement de mettre en place une politique ouvertement antisémite. L’abrogation, le 27 août, du décret Marchandeau57 , accompagnée d’une amnistie des délits générés par son application, donne un signal clair à la presse qui, surtout en zone nord, n’a pas attendu pour se lancer dans la dénonciation du « péril juif ». L’annonce quelques jours plus tard de la déchéance de la nationalité française de quinze personnalités ayant quitté la France, pour partie des politiques ayant choisi de résister comme Henri de Kerilis et Pierre Cot, mais surtout des Juifs — dont Édouard de Rothschild, ainsi que quatre autres membres de cette famille, David David-Weill, Léon et Maurice Stern —, constitue un autre signal fort, à double titre58 . Ce sont des Français de souche, et non des Juifs étrangers, qui sont visés. Et ce sont surtout les figures honnies de la « banque juive », point focal des discours antisémites depuis le XIXe siècle, qui sont frappées par cette mesure. Or, pour symbolique qu’elle soit, elle montre également les limites de l’arsenal dont dispose alors Vichy : si ceux-là ont pu être frappés, c’est parce qu’ils avaient quitté le territoire national. Mais il en reste des dizaines de milliers en France, tels, encore et toujours, ces nombreux banquiers qui, selon Pierre Nicolle, hantent les allées du pouvoir à Vichy59.

    

    
      La concurrence franco-allemande

      Alors que le gouvernement s’interroge sur la place à réserver aux Juifs, selon son propre rythme et sans interférence ni pression allemandes, un événement vient bouleverser l’agenda de travail. Le 7 septembre, le général Benoît Fornel de La Laurencie, délégué général dans les Territoires occupés, est informé par l’administration militaire allemande que des mesures contre les Juifs vont être prises sous peu. Le chef de l’État est immédiatement averti de ce projet et de son contenu :

    

    
      
        « 1°) Aucun israélite ne sera autorisé par les autorités allemandes à se rendre de la zone libre en zone occupée et ne devra, en conséquence, se présenter aux points de franchissement de la ligne de démarcation.

        2°) Les israélites résidant actuellement en zone occupée pourront y rester ; ils seront toutefois astreints à se présenter à la police dans des conditions non encore entièrement définies.

        3°) Les maisons de commerce, magasins, etc., appartenant à des israélites recevront une inscription spéciale nettement apparente, indiquant l’origine raciale de leurs propriétaires.

        4°) Toute maison de commerce appartenant à un israélite n’ayant pas encore rejoint les territoires occupés, sera remise en exploitation sous la direction d’une gérance60. »

      

    

    
      L’information, parvenue le 10 septembre à Vichy, provoque des turbulences. Comme le montre une annotation sur ce courrier, le secrétariat général en informe immédiatement René Belin, Yves Bouthillier et Marcel Peyrouton, soit les ministres de la Production industrielle, des Finances et de l’Intérieur61 . Pour le gouvernement, l’annonce de ces mesures entraîne deux problèmes majeurs, liés à la souveraineté et à l’économie. Le premier, c’est l’application de mesures qui, comme le fait savoir quelques jours plus tard Paul Baudouin, constituent un « acte unilatéral des autorités allemandes dans un domaine qui relève des seules autorités françaises, elles rompent l’unité administrative de la France, unité cependant reconnue par la Convention d’armistice62  ». Le second, c’est la crainte de voir les autorités allemandes prendre possession d’une partie de l’économie française, que montre clairement la transmission du courrier au ministre des Finances et à celui de la Production industrielle et du travail63 . Quelques semaines plus tard, lors de la promulgation de la deuxième ordonnance, cette crainte est explicitement formulée par les services du général Fornel de La Laurencie, qui tentent d’obtenir « une lettre de l’autorité allemande précisant qu’elle ne fera pas usage de la deuxième ordonnance juive pour insérer des capitaux ou dirigeants allemands dans l’économie française64  ». Préoccupation constante de Vichy, que l’on retrouvera par la suite avec la mise en place de l’aryanisation économique65.

      L’annonce de ces mesures est d’une telle portée qu’elle bouleverse l’ordre du jour du Conseil des ministres qui se tient le soir même. Selon Paul Baudouin, c’est à cette occasion que la « question juive » est évoquée pour la première fois en conseil, où les participants sont informés de la teneur de la lettre de La Laurencie66 . Jacques Alibert, fils et collaborateur du garde des Sceaux, rapporte quant à lui qu’« alors que la question n’était pas à l’ordre du jour, Marcel Peyrouton, ministre de l’Intérieur depuis quatre jours, déclara que les agissements des Juifs étaient de nature à entraîner des difficultés et qu’il convenait de prendre des mesures à leur égard67 ». Que la « question juive » ait été évoquée est d’ailleurs confirmé par le communiqué donné à la presse par Peyrouton et qui, pour la première fois, évoque nommément les Juifs :

    

    
      
        « La présence sur le territoire de très nombreuses personnes émigrées ou expulsées de leurs pays, étrangères ou apatrides, israélites ou non israélites, constituant un danger certain pour la tranquillité et l’ordre public, le Conseil des ministres a décidé de leur appliquer certaines mesures précises de sauvegarde nationale. Enfin, dans le même sens, le Conseil des ministres a examiné et arrêté le principe des dispositions que devront prendre les administrations et les divers ordres professionnels pour éliminer de leur sein les éléments, même français, quelle que soit leur ancienneté dans la nationalité française qui, par leurs actes ou leur attitude, ont montré qu’ils n’étaient pas dignes d’exercer leur profession, dans le sens qu’exige la situation actuelle68. »

      

    

    
      Sachant qu’avec les lois du 17 juillet les fils d’étrangers se trouvaient exclus de l’administration et que n’importe quel fonctionnaire français pouvait être révoqué, il fait peu de doute que la périphrase « les éléments, même français, quelle que soit leur ancienneté dans la nationalité française qui, par leurs actes ou leur attitude, ont montré qu’ils n’étaient pas dignes d’exercer leur profession » désigne les Juifs. Les journalistes décodent d’ailleurs en grande partie ce qui se prépare. Commentant le train de mesures annoncées, le correspondant à Vichy du Petit Dauphinois note :

    

    
      
        « Les éléments de la Presse, des Lettres, des Sciences et des Arts n’auront bientôt qu’à se louer des mesures qui n’atteindront que des indésirables69. »

      

    

    
      Plus perspicace, ou mieux informée, L’Action Française annonce quant à elle :

    

    
      
        « Cette mesure sera bien accueillie, notamment par la médecine, le barreau, le journalisme, la littérature, le cinéma français70. »

      

    

    
      Si l’on ignore quel fut l’objet des discussions au cours du Conseil, ce communiqué laisse transparaître, malgré le flou entretenu quant à la cible de ces mesures, que deux lignes d’actions ont été retenues dès le 10 septembre au sujet des Juifs : une mesure générale visant à l’épuration des administrations et des professions « d’influence » et une autre concernant « les étrangers ». Les mesures annoncées par La Laurencie ont donc déclenché à Vichy une « compétition » avec les Allemands — un « cycle d’intensification mutuelle » comme le qualifie Christopher Browning71  —, poussant le gouvernement à travailler au plus vite à un texte certes évoqué à plusieurs reprises depuis juillet mais dont rien n’indique qu’il soit alors véritablement en cours d’élaboration, et concrétisant ainsi la mise en œuvre des « principes généraux » souhaités par la présidence du Conseil. C’est au cours de ce Conseil des ministres du 10 septembre qu’est prise la décision de promulguer un « statut des Juifs ». L’annonce de la prochaine promulgation par les Allemands des mesures antijuives balaye les dernières hésitations, malgré la réticence de Laval et Baudouin, si l’on en croit ce dernier72 . Or, dans le même temps, la promulgation de l’ordonnance allemande a été décidée par Werner Best, chef de l’administration allemande en France occupée, afin de devancer un éventuel statut français, qu’il tenait pour imminent, dans le but d’« obtenir que le règlement de la question juive émane des autorités allemandes73 ».

      En ce début septembre 1940, l’œuvre de Vichy, vue du côté allemand, envoie donc suffisamment de signaux sérieux laissant à penser que le statut est proche. Et Best, fort tant de sa formation de juriste que de son expérience en matière d’antisémitisme, a de quoi être persuadé de cette imminence : Vichy, qui ne s’embarrasse guère de débats ou de discussions, promulgue ses lois xénophobes à un rythme effréné, sans équivalent dans les autres régimes autoritaires européens74. D’ailleurs, au final, il s’écoule à peine trois mois entre la naissance du régime, immédiatement suivie de premières mesures, et la promulgation d’une loi globale sur les Juifs, alors qu’il fallut en Allemagne près de deux ans (de 1933 à 1935) pour conduire le même processus.
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Le statut


Trois semaines plus tard, après avoir été discuté à plusieurs reprises, notamment lors des Conseils des ministres des 13 et 18 septembre1, le projet de statut est prêt. C’est à l’occasion du conseil de Cabinet du 30 septembre, réunissant l’ensemble des secrétaires d’État et présidé par Laval, qu’est finalisé, avant sa présentation au Conseil des ministres suivant, le « statut des israélites ». Le résumé de la réunion montre, parmi d’autres questions, quel est alors l’ensemble des mesures que va recouvrir ce projet de statut :





« 1° Communication des lois et textes aux autorités allemandes.

Lettre du général de La Laurencie — à rappeler aux ministres.

2° Statut des Israëlites — (avant-dernière discussion).

— Mesures diverses (200 000 israélites étrangers). Résidence d’établissement : camps de concentration.

— révision des noms patronymiques (épuration)

— Écartés de toute fonction privée ayant incidence sur l’Éducation ou l’action sur le moral.

— dans le délai de deux mois à compter de la promulgation pour les fonctions publiques. Pour les autres professions, dans un délai d’un mois à partir du règlement d’administration publique.

— note explicative (ministère de l’Intérieur), presse et radio.

— rappel de la nécessité des communiqués substantiels de vulgarisation pour tout acte important

Communications.

I — Ministère de l’agriculture : (reprise de l’activité)

Ministère de la Production (Électricité) non prêt.

Surveillance de l’exportation de matières de zône livre vers zône occupée. À étudier pour amorcer troc.

II — Ravitaillement : les files à la porte des boutiques. Attente vaine. Fixation de la boutique du fournisseur habituel.

III — Secours National : Composition.

IV — Régime du travail dans les ministères. Liberté pour essais divers. […]2. »






Depuis le 10 septembre plus rien n’a filtré de la part du gouvernement au sujet de la « question juive ». Officiellement, les Conseils des ministres successifs ont tous été consacrés à régler des questions liées au ravitaillement. Ce silence n’est pas réservé à la seule population française : pas plus la délégation générale dans les Territoires occupés que l’occupant ne sont informés de ce que prépare le gouvernement français3 . Au sortir du conseil de cabinet du 30 septembre, le gouvernement, ménageant visiblement un effet de surprise, maintient sa ligne de conduite « silencieuse » sur les Juifs et se contente de faire savoir, par presse interposée, que se tiendra le lendemain un « important Conseil des ministres4  », théoriquement consacré aux « réformes administratives municipales et départementales, ravitaillement, camps de jeunesse, censure cinématographique5 ». De ces thèmes « importants » il ne fut cependant guère question lors du Conseil des ministres du 1er octobre. Celui-ci est en effet, de l’aveu même de Baudouin, quasi intégralement consacré à la question du statut :





« Long Conseil des ministres, de 17 heures à 19 h 45, où pendant deux heures est étudié le statut des israélites6. »






Élément important, alors qu’ils se réunissent, les ministres ignorent encore les termes exacts de l’ordonnance du 27 septembre 1940, que les occupants n’ont pas pris la peine de transmettre précédemment et qui est officialisée sur les ondes de Radio Paris au moment même où se tient le Conseil7. Le texte allemand — appelé à devenir par la suite la première ordonnance antijuive — définit qui est juif, prescrit le recensement des Juifs vivant en zone occupée, ainsi que le marquage des commerces « juifs » et interdit le retour des réfugiés juifs en zone occupée. Une partie de ce qui allait constituer cette ordonnance avait cependant été publiée, sur ordre d’Hans Speidel, chef de l’État-Major, dans les jours précédents, encore une fois le long de la ligne de démarcation :





« Il est interdit aux juifs de franchir la ligne de démarcation pour se rendre dans la zone occupée de la France.

Sont reconnus comme juifs ceux qui appartiennent ou appartenaient à la religion juive, ou qui ont plus de 2 ascendants juifs sur la génération des grands-parents. Sont reconnus comme juifs les grands-parents s’ils appartiennent ou appartenaient à la religion juive.

Toute infraction au présent arrêté sera punie d’emprisonnement ou d’une amende. La confiscation des biens pourra être en outre prononcée8. »






Le texte du statut, dont on dispose d’une version définitive datant du 2 octobre9 , est donc arrêté et avalisé ce 1er octobre 1940. Composé de dix articles, il s’articule autour de deux points principaux : le premier définit qui est dorénavant juif (article 1er de la loi) ; le second vise à ôter « toute influence politique10  » aux Juifs, en portant des interdictions professionnelles. La cible principale de ces interdictions est en premier lieu la fonction publique, dont certains postes sont frappés d’interdictions totales (article 2), les autres d’interdictions partielles, l’accès à ces emplois — mineurs par essence — n’étant ouvert qu’aux anciens combattants (article 3). En second lieu, avec encore un schéma d’interdictions totales et partielles, est visé le secteur privé : les emplois dans la presse, la radio et le cinéma sont interdits aux Juifs (article 5) ; les professions libérales et les postes auxiliaires de la justice ne sont pas interdits dans l’immédiat, en attendant que « des règlements d’administration publique n’aient fixé pour eux une proportion déterminée » (article 4), soit, en clair, l’annonce d’un numerus clausus. Pour l’ensemble de ces professions, il est interdit aux Juifs de faire partie des organismes représentatifs (article 6). L’article 8 prévoit une dérogation aux interdictions pour « les juifs qui, dans les domaines littéraires, scientifiques, artistiques, ont rendu des services exceptionnels à l’État français », dérogation obtenue « par décret individuel pris en Conseil d’État ». Dès l’origine, les cas envisagés sont rarissimes11  et, dans l’esprit des concepteurs de la loi, seule doit être épargnée une poignée de personnes qui, bien que juives, mériteraient d’être « aryennes ». Enfin, les derniers articles, très techniques, portent sur les modalités d’application. Conçue pour répondre à l’« envahissement progressif de la politique, de la haute administration et de professions dont l’exercice engage la renommée nationale12  » par les Juifs, cette loi s’inscrit dans la lignée des textes antisémites promulgués précédemment en Europe, auxquels elle effectue de nombreux emprunts : elle s’inspire des principes de Nuremberg pour la définition du « Juif »13 , tandis qu’elle se rapproche du modèle hongrois sur le plan des interdictions14 . De tels emprunts à des textes étrangers ne sont pas nouveaux, Vichy s’étant déjà précédemment inspiré de textes allemands, comme pour les lois de révision des naturalisations et de déchéance de la nationalité15. Les services du ministère de la Justice connaissent d’ailleurs fort bien les textes antisémites étrangers, s’y référant explicitement comme modèle, par la suite, dans le cadre de l’application du statut, ainsi que l’illustre un échange avec le ministère de l’Intérieur :





« Il n’est pas sans intérêt de signaler à cet égard que la législation allemande, qui emploie, elle aussi, le terme de “race juive”, a dû tenir compte pour l’application de mêmes dispositions, du même moyen de déterminer la race : elle décide, en effet, que tout grand-parent, qui fait partie de la communauté juive religieuse juive est considéré “sans autre” comme étant de race juive. Il faut citer notamment un texte allemand de date récente, la 2e ordonnance du 7 août 1940, édictée en vue de l’exécution de la “prescription concernant les biens hostiles au peuple et à l’Empire en Alsace du 13 juillet 1940”16. »






Zones d’ombre

Mais de nombreuses zones d’ombre demeurent au sujet de ce Conseil des ministres, tout comme au sujet des travaux menés depuis le 10 septembre. Concernant les participants à la réunion du 1er octobre d’abord. L’ensemble des ministres composant le gouvernement est alors présent17 , ce qui n’est pas toujours le cas. Mais, outre les ministres, les secrétaires d’État peuvent être eux aussi conviés à siéger au Conseil des ministres, « avec voix délibérative, pour l’examen des projets de lois intéressant leur département18 ». Or, et bien que de fait le projet de statut intéresse l’ensemble des ministères, rien ne permet de savoir avec certitude si les secrétaires d’État à l’Aviation, aux Communications, aux Colonies, au Ravitaillement et, surtout, à l’Instruction publique sont alors présents.

Zones d’ombre ensuite au sujet des discussions qui animèrent cette réunion, comme les précédentes d’ailleurs. Un seul élément permet de connaître l’un des points des discussions ayant eu lieu avant le 30 septembre. Il s’agit d’un projet de discours proposé à Pétain dans le courant du mois de septembre et qui révèle l’une des pistes suivies durant les travaux :





« Jour par jour, en dépit des reniements et des mensonges, les Francs-Maçons seront expulsés de l’Administration française, les Juifs recevront un statut. Ils cesseront d’être citoyens français pour devenir sujets français avec toutes les conséquences qu’entraîne ce dégraissement. Seuls parmi eux les combattants authentiques conserveront la qualité de citoyens. Quant aux immigrés indésirables, juifs ou non, installés en France depuis 1918, ils seront expulsés du territoire19. »






Ces lignes décrivent un projet encore plus radical que le statut finalement adopté, dépassant même les lois nazies : retrait de la nationalité de la quasi-totalité des Juifs français (entraînant donc, de facto, leur exclusion de l’administration) et expulsion de tous les Juifs entrés depuis 1918 en France. Ce projet, qui s’inspire pleinement des idées maurrassiennes20, est sans doute imputable à Alibert, le membre du gouvernement le plus proche et le plus imprégné de ces théories.
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